Projet de décret modifiant les dispositions statutaires applicables à divers corps de fonctionnaires de catégorie A de la fonction publique de l’Etat

NOR: FPPA D 

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de la fonction publique et du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;

Vu le décret n° 65-184 du 5 mars 1965 modifié relatif au statut particulier des ingénieurs des travaux de la météorologie ;

Vu le décret n° 69-222 du 6 mars 1969 modifié relatif au statut particulier des agents diplomatiques et consulaires ;

Vu le décret n° 73-264 du 6 mars 1973 relatif au statut particulier des ingénieurs des travaux géographiques et cartographiques de l'Etat ;
Vu le décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983 modifié fixant les dispositions statutaires communes aux corps de fonctionnaires des établissements publics scientifiques et technologiques ;

Vu le décret n° 85-1534 du 31 décembre 1985 modifié fixant les dispositions statutaires applicables aux ingénieurs et aux personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l’éducation nationale ;

Vu le décret n° 88-507 du 29 avril 1988 portant création et statut particulier du corps des ingénieurs de l’industrie et des mines ;

Vu le décret n° 90-404 du 16 mai 1990 portant statut particulier du corps des conservateurs du patrimoine, modifié par le décret n° 2001-1236 du 21 décembre 2001 ;

Vu le décret n° 90-973 du 30 octobre 1990 portant statut particulier du corps des ingénieurs du génie sanitaire, modifié par les décrets n° 2000-972 du 28 septembre 2000 et n° 2003-462 du 21 mai 2003 ;

Vu le décret n° 90-975 du 30 octobre 1990 modifié portant statut particulier du corps des ingénieurs d'études sanitaires ;

Vu le décret n° 91-486 du 14 mai 1991 modifié portant statut particulier des corps de fonctionnaires de recherche de la mission de la recherche du ministère de la culture, de la communication et des grands travaux ;

Vu le décret n° 91-784 du 1er août 1991 relatif aux dispositions statutaires communes applicables aux corps des conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat, modifié par le décret n° 95-1079 du 4 octobre 1995 ;

Vu le décret n° 91-1195 du 27 novembre 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables au corps des médecins de l’éducation nationale et à l’emploi de médecin de l’éducation nationale-conseiller technique ;

Vu le décret n° 92-26 du 9 janvier 1992 modifié portant statut particulier des corps des conservateurs des bibliothèques et des conservateurs généraux des bibliothèques ;

Vu le décret n° 92-29 du 9 janvier 1992 portant statut particulier du corps des bibliothécaires, modifié par le décret n° 2001-325 du 9 avril 2001 ;

Vu le décret n° 92-260 du 23 mars 1992 portant création de corps des chefs de travaux d’art du ministère chargé de la culture et fixant les dispositions statutaires applicables à ce corps, modifié par les décrets n° 93-61 du 13 janvier 1993 et n° 2000-276 du 4 octobre 2000 ;

Vu le décret n° 92-345 du 27 mars 1992 modifié portant statut particulier du corps des chefs de service éducatif de la protection judiciaire de la jeunesse ;

Vu le décret n° 92-413 du 30 avril 1992 modifié portant statut particulier des greffiers en chef des services judiciaires ;

Vu le décret n° 93-34 du 11 janvier 1993 modifié portant statut particulier des corps de fonctionnaires de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides ;

Vu le décret n° 93-547 du 26 mars 1993 portant statut particulier des surveillants-chefs des services médicaux des services extérieurs de l'administration pénitentiaire et de la protection judiciaire de la jeunesse ;
Vu le décret n° 93-1114 du 21 septembre 1993 modifié relatif au statut particulier du personnel d’insertion et de probation de l’administration pénitentiaire ;
Vu le décret n° 95-370 du 6 avril 1995 modifié fixant les dispositions statutaires applicables aux ingénieurs et aux personnels techniques de formation et de recherche du ministère de l’agriculture et de la pêche ;

Vu le décret n° 95-866 du 2 août 1995 modifié fixant le statut particulier des personnels de catégorie A des services déconcentrés de la direction générale des impôts ;

Vu le décret n° 96-158 du 29 février 1996 portant statut particulier du corps des psychologues de la protection judiciaire de la jeunesse, modifié par les décrets n° 98-289 du 9 avril 1998 et n° 98-485 du 12 juin 1998 ;

Vu le décret n° 97-511 du 21 mai 1997 fixant le statut particulier du corps des attachés économiques, modifié par les décrets n° 2002-772 du 3 mai 2002 et n° 2004-1261 du 25 novembre 2004 ;

Vu le décret n° 97-1017 du 30 octobre 1997 relatif au statut particulier du corps des délégués au permis de conduire et à la sécurité routière ;

Vu le décret n° 97-1028 du 05 novembre 1997 relatif au statut particulier des inspecteurs des affaires maritimes, modifié par le décret n° 2001-33 du 10 janvier 2001 ;

Vu le décret n° 98-186 du 19 mars 1998 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux traducteurs du ministère des affaires étrangères et du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie ;

Vu le décret n° 98-188 du 19 mars 1998 fixant les dispositions statutaires applicables aux corps de chargés d'études documentaires ;

Vu le décret n° 98-898 du 8 octobre 1998 portant statut particulier du corps des ingénieurs-économistes de la construction et du corps des ingénieurs des services culturels et du patrimoine, modifié par le décret n° 2003-77 du 23 janvier 2003 ;

Vu le décret n° 99-669 du 2 août 1999 modifié portant statut particulier du corps des directeurs techniques de l’administration pénitentiaire ; 

Vu le n° 2001-188 du 26 février 2001 relatif au statut particulier du corps des officiers de port ;

Vu le décret n° 2002-1569 du 24 décembre 2002 portant statut particulier du corps de l'inspection de l'action sanitaire et sociale, modifié par le décret n° 2003-462 du 21 mai 2003 ;

Vu le décret n° 2002-811 du 3 mai 2002 portant statut particulier du corps des ingénieurs de police technique et scientifique de la police nationale, modifié par le décret n° 2005-990 du 16 août 2005 ;

Vu le décret n° 2002-1318 du 31 octobre 2002 portant statut particulier du corps des inspecteurs et conseillers de la création, des enseignements artistiques et de l’action culturelle ;

Vu le décret n° 2004-1162 du 29 octobre 2004 portant statut particulier du corps des cadres de santé civils du ministère de la défense ;

Vu le décret n° 2005-447 du 6 mai 2005 portant statut particulier du corps des directeurs d'insertion et de probation de l'administration pénitentiaire ;

Vu le décret n° 2005-532 du 24 mai 2005 portant statut particulier du corps des directeurs des services de la protection judiciaire de la jeunesse ;

Vu le décret n° 2005-631 du 30 mai 2005 portant statut particulier du corps des ingénieurs des travaux publics de l'Etat ;

Vu le décret n° 2005-1215 du 26 septembre 2005 portant dispositions statutaires communes applicables aux corps des attachés d’administration et à certains corps analogues ;

Vu le décret n° 2005-1304 du 19 octobre 2005 portant statut particulier du corps des ingénieurs des services techniques du ministère de l’intérieur ;

Vu le décret n° 2006-8 du 4 janvier 2006 relatif au statut particulier du corps des ingénieurs de l'agriculture et de l'environnement ;

Vu le décret n° 2006-       du        2006 portant dispositions statutaires relatives au corps des attachés d'administration du ministère de la défense ;

Vu le décret n° 2006-      du        2006 portant dispositions statutaires relatives au corps des attachés d'administration du ministère de la culture et de la communication ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat (commission des statuts) en date du 13 juillet, 29 septembre et 27 octobre 2006 ;

Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu,

Décrète : 

TITRE Ier

DISPOSITIONS STATUTAIRES COMMUNES A PLUSIEURS CORPS

CHAPITRE Ier

Dispositions modifiant le décret n° 91-784 du 1er août 1991 modifié relatif aux

dispositions statutaires communes applicables aux corps des conseillers techniques de service social des administrations de l’Etat

Art. 1er à 6 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006)

CHAPITRE II

Dispositions modifiant le décret n° 98-186 du 19 mars 1998 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux traducteurs du ministère des affaires étrangères et du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie

Art. 7 à 12 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006)

CHAPITRE III

Dispositions modifiant le décret n° 98-188 du 19 mars 1998 fixant les dispositions statutaires applicables aux corps de chargés d'études documentaires

Art. 13 à 20 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 13 juillet  2006) 

CHAPITRE IV

Dispositions modifiant le décret n° 98-898 du 8 octobre 1998 portant statut particulier du corps des ingénieurs-économistes de la construction et du corps des ingénieurs des services culturels et du patrimoine

Art. 21 à 24 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE V

Dispositions modifiant le décret n° 2005-1215 du 26 septembre 2005 portant dispositions statutaires communes applicables aux corps des attachés d’administration et à certains corps analogues

Art. 25 à 31 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 13 juillet 2006) 

TITRE II

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

CHAPITRE Ier
Dispositions modifiant le décret n° 69-222 du 6 mars 1969

relatif au statut particulier des agents diplomatiques et consulaires

Art. 32 à 50 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE II

Dispositions modifiant le décret n° 93-34 du 11 janvier 1993 portant statut particulier des corps de fonctionnaires de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides

Art. 51 à 56 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

TITRE III

MINISTERE DE l’AGRICULTURE ET DE LA PECHE

CHAPITRE Ier

Dispositions modifiant le décret n° 95-370 du 6 avril 1995 fixant les dispositions statutaires applicables aux ingénieurs et aux personnels techniques de formation et de recherche du ministère de l’agriculture et de la pêche

Art. 57 à 81 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE II

Dispositions modifiant le décret n° 2006-8 du 4 janvier 2006 relatif au statut particulier du corps des ingénieurs de l'agriculture et de l'environnement

Art. 85 à 94 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 13 juillet 2006) 

TITRE IV

MINISTERE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION

CHAPITRE Ier 

Dispositions modifiant le décret n° 90-404 du 16 mai 1990 portant statut particulier du corps des conservateurs du patrimoine

Art. 95 à 99 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006)

CHAPITRE II

Dispositions modifiant le décret n° 91-486 du 14 mai 1991 portant statut particulier des corps de fonctionnaires de recherche de la mission de la recherche du ministère de la culture, de la communication et des grands travaux

Art. 100 à 119 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE III

Dispositions modifiant le décret n° 92-260 du 23 mars 1992 portant création de corps des chefs de travaux d’art du ministère chargé de la culture et fixant les dispositions statutaires applicables à ce corps

Art. 120 à 123 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE IV

Dispositions modifiant le décret n° 2002-1318 du 31 octobre 2002 portant statut particulier du corps des inspecteurs et conseillers de la création, des enseignements artistiques et de l’action culturelle

Art. 124 à 127 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE V

Dispositions modifiant le décret n° 2006-.….du……………….2006 portant dispositions statutaires relatives au corps des attachés d'administration du ministère de la culture et de la communication.

Art. 128 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

TITRE V

MINISTERE DE LA DEFENSE

CHAPITRE Ier

Dispositions modifiant le décret n° 89-750 du 18 octobre 1989 modifié portant statut particulier du corps des ingénieurs d'études et de fabrications du ministère de la défense

Art. 129 à 132 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 13 juillet  2006) 

CHAPITRE II

Dispositions modifiant le décret n° 2004-1162 du 29 octobre 2004 portant statut particulier du corps des cadres de santé civils du ministère de la défense

Art. 133. – L'article 7 du décret du 29 octobre 2004 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 7. - Les candidats recrutés dans les conditions fixées à l'article 5 sont nommés, dans leur spécialité, cadres de santé stagiaires pour une durée d'un an par le ministre de la défense.

Les stagiaires qui ne sont pas titularisés à l'issue du stage peuvent être autorisés, après avis de la commission administrative paritaire, à effectuer un stage complémentaire d'une durée maximale d'un an.

Les stagiaires qui n'ont pas été autorisés à effectuer un stage complémentaire ou dont le stage complémentaire n'a pas donné satisfaction, sont soit licenciés s'ils n'avaient pas préalablement la qualité de fonctionnaire, soit réintégrés dans leur corps, cadre d'emplois ou emploi d'origine.

La période effectuée en qualité de stagiaire n'est prise en compte dans l'ancienneté que dans la limite d'une année.

Les stagiaires sont classés lors de leur nomination au premier échelon du grade de cadre de santé sous réserve des articles 9 à 12. »

Art. 134. – L'article 9 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 9 - Les cadres de santé civils qui, avant leur nomination dans le corps régi par le présent décret, ont exercé une activité professionnelle de même nature et ne peuvent se prévaloir de dispositions plus favorables, sont classés lors de leur nomination à un échelon déterminé en prenant en compte, sur la base des durées moyennes d’avancement d’échelon, la durée des services de cadre de santé accomplis antérieurement, sous réserve de justifier qu’ils possédaient les titres diplômes, brevets ou certificats exigés pour l’exercice desdites fonctions antérieures.

Cette reprise d’ancienneté ne peut être attribuée qu’une fois au cours de la carrière des intéressés. La demande de reprise d’ancienneté, accompagnée de toutes les pièces justificatives, doit être présentée dans un délai de six mois à compter de la date de nomination. »

Art. 135. – L'article 11 du même décret est modifié comme suit :

1° Le cinquième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les agents non titulaires qui ont occupé des fonctions de différents niveaux peuvent demander que la totalité de leur ancienneté de service soit prise en compte, dans les conditions fixées au présent article, comme si elle avait été accomplie dans les fonctions du niveau le moins élevé. »

2° Le sixième alinéa est abrogé.

Art. 136. – I. Les cadres de santé, à la date d’entrée en vigueur du présent décret, étaient stagiaires, demeurent soumis aux dispositions qui leur étaient applicables à la date de leur nomination en ce qui concerne les modalités de leur rémunération. Ils sont classés lors de leur titularisation en application des dispositions du titre III du décret 29 octobre 2004 susvisé dans sa rédaction issue du présent décret.

II. Les agents qui sont, à la date d’entrée en vigueur du présent décret, en cours de prolongation de stage sont classés lors de leur titularisation en application des dispositions du décret du 29 octobre 2004 susvisé en vigueur à la date du terme normal du stage.

CHAPITRE III

Dispositions modifiant le décret n° 2006-.….du……………….2006 portant dispositions statutaires relatives au corps des attachés d'administration du ministère de la défense

Art. 137 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

TITRE VI

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

CHAPITRE Ier

Dispositions modifiant le décret n° 95-866 du 2 août 1995 fixant le statut particulier des personnels de catégorie A des services déconcentrés de la direction générale des impôts

Art. 138 à 149 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE II

Dispositions modifiant le décret n° 97-511 du 21 mai 1997 fixant le statut particulier du corps des attachés économiques

Art. 150 à 156  – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE III

Dispositions modifiant le décret n° 88-507 du 29 avril 1988 portant création et statut particulier du corps des ingénieurs de l’industrie et des mines

Art. 157. – A la suite du dernier alinéa de l’article 4 du décret n° 88-507 du 29 avril 1988 susvisé, sont insérées les dispositions suivantes : 

« 3° Le nombre de nominations susceptibles d’être prononcées au titre du 2° peut être calculé en appliquant la proportion d’un cinquième à 5 % de l’effectif des fonctionnaires en position d’activité et de détachement dans le corps considéré au 31 décembre de l’année précédent celle au titre de laquelle sont prononcées les nominations, lorsque ce mode de calcul permet un nombre de nominations plus élevé que celui résultant de l’application des dispositions du 2°.»

Art. 158. – Le II de l’article 10 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :

« II- Les ingénieurs stagiaires mentionnés au I et ceux mentionnés à l’article 7 sont classés au 1er échelon du grade d’ingénieur de l’industrie et des mines, sous réserve de l’application des dispositions de l’article 11. »

Art. 159. – L’article 11 est ainsi modifié :

1° Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le classement lors de la nomination en qualité d’ingénieur stagiaire ou titulaire est déterminé conformément aux dispositions du décret n°      du        2006 relatif aux règles de classement des personnes nommées dans certains corps de catégorie A de la fonction publique de l’Etat, à l’exception de ses articles 5 et 6 à la place desquels il est fait application des dispositions des dispositions du B, C ou D ci dessous. L’ancienneté acquise en qualité d’ingénieur stagiaire est prise en compte pour l’avancement d’échelon dans la limite d’un an. »

2° Au C, les mots : « du A » sont remplacés par les mots : « de l’article 4 du décret       du       susmentionné » ;

3° Les dispositions du A, E, F, G, H et I sont abrogés.

TITRE VII

MINISTERE DE l’EDUCATION NATIONALE, DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE

CHAPITRE Ier
Dispositions modifiant le décret n° 83-1260 du 30 décembre 1983

fixant les dispositions statutaires communes aux corps de fonctionnaires

des établissements publics scientifiques et technologiques

Art.160 à 177 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE II

Dispositions modifiant le décret n° 85-1534 du 31 décembre 1985 fixant les dispositions statutaires applicables aux ingénieurs et aux personnels techniques et administratifs de recherche et de formation du ministère de l’éducation nationale

Art. 178 à 196 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE III

Dispositions modifiant le décret n° 91-1195 du 27 novembre 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables au corps des médecins de l’éducation nationale et à l’emploi de médecin de l’éducation nationale-conseiller technique

Art. 197 à 202 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE IV

Dispositions modifiant le décret n° 92-26 du 9 janvier 1992 portant statut particulier des corps des conservateurs des bibliothèques et des conservateurs généraux des bibliothèques

Art. 203 à 217 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE V

Dispositions modifiant le décret n° 92-29 du 9 janvier 1992

portant statut particulier du corps des bibliothécaires

Art. 218 à 225 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

TITRE VIII

MINISTERE DE l’INTERIEUR ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

CHAPITRE Ier

Dispositions modifiant le décret n° 2002-811 du 3 mai 2002 portant statut particulier du corps des ingénieurs de police technique et scientifique de la police nationale.

Art. 226 à 234 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 13 juillet  2006) 

CHAPITRE II

Dispositions modifiant le décret n° 2005-1304 du 19 octobre 2005 portant statut particulier du corps des ingénieurs des services techniques du ministère de l'intérieur

Art. 235 à 241 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 13 juillet  2006) 

TITRE IX

MINISTERE DE LA JUSTICE

CHAPITRE Ier

Dispositions modifiant le décret n° 92-345 du 27 mars 1992 modifié portant statut particulier du corps des chefs de service éducatif de la protection judiciaire de la jeunesse

Art. 242. – L’article 5 du décret du 27 mars 1992 susvisé est ainsi modifié :

1° Le premier alinéa est remplacé par l’alinéa suivant :

« Pour au minimum un cinquième et au maximum un tiers du nombre total des nominations effectuées en application de l’article 3 et des détachements prononcés dans les conditions fixées au 2° de l’article 19 du décret du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’État et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions, peuvent être nommés dans le corps des chefs de service éducatif, au choix, après inscription sur une liste d'aptitude, les éducateurs de la protection judiciaire de la jeunesse de 1re classe parvenus au moins au 5e échelon de leur grade et justifiant d'au moins deux années de services effectifs dans ce grade.» ;

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Le nombre de nominations susceptibles d’être prononcées au titre du présent article peut être calculé en appliquant la proportion d’un cinquième à 5 % de l’effectif des fonctionnaires en position d’activité et de détachement dans le corps au 31 décembre de l’année précédent celle au titre de laquelle sont prononcées les nominations lorsque ce mode de calcul permet un nombre de nominations plus élevé que celui résultant de l’application du premier alinéa du présent article.»

Art. 243. – Le second alinéa de l’article 6 du même décret est abrogé.

Art. 244. –L’article 8 du décret du 27 mars 1992 susvisé est ainsi modifié :

1° Au I., les mots « Lors de leur titularisation, » sont supprimés.

2° Au II., le mot « Toutefois, » est supprimé.

3° Il est inséré un III. ainsi rédigé :

« Toutefois, si cela leur est plus favorable que l’application des dispositions du I. ou du II., les personnes qui justifient de l’exercice d’une ou plusieurs activités professionnelles accomplies sous un régime juridique autre que celui d’agent public, dans des fonctions d’un niveau comparable à celui de chef de service éducatif de la protection judiciaire de la jeunesse dans les domaines éducatif, social, sportif ou culturel peuvent demander à être classées à un échelon déterminé en prenant en compte, dans la limite de sept années, la moitié de cette durée totale d’activité professionnelle. Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé de la fonction publique précise la liste des professions prises en compte et les conditions d’application du présent article.»

Art. 245. – L’article 9 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les chefs de service éducatif recrutés au choix sont titularisés dès leur nomination et classés dans les conditions fixées à l'article 8 ci-dessus ».

Art. 246. – I- Les chefs de service éducatif qui, à la date d’entrée en vigueur du présent décret, étaient stagiaires, demeurent soumis aux dispositions qui leur étaient applicables à la date de leur nomination en ce qui concerne les modalités de leur rémunération. Ils sont classés lors de leur titularisation en application des dispositions du l’article 8 du décret du 27 mars 1992 susvisé.

II - Les agents qui sont, à la date d’entrée en vigueur du présent décret, en cours de prolongation de stage sont classés lors de leur titularisation en application des dispositions du décret du 27 mars 1992 susvisé en vigueur à la date du terme normal du stage.

CHAPITRE II

Dispositions modifiant le décret n° 92-413 du 30 avril 1992 modifié portant statut particulier des greffiers en chef des services judiciaires

Art. 247 à 257 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE III

Dispositions modifiant le décret n° 93-547 du 26 mars 1993 portant statut particulier des surveillants-chefs des services médicaux des services extérieurs de l'administration pénitentiaire et de la protection judiciaire de la jeunesse

Art. 258. – L’article 3 du décret du 26 mars 1993 susvisé est ainsi modifié :

Le 2° est remplacé par les dispositions suivantes :

« Pour au minimum un cinquième et au maximum un tiers du nombre total des nominations effectuées en application de l’article 3 et des détachements prononcés dans les conditions fixées au 2°) de l’article 19 du décret n°85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’État et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions, par voie d'inscription sur une liste d'aptitude établie après avis de la commission administrative paritaire parmi les infirmiers surveillants justifiant de huit ans de services effectifs dans ce grade ».

A la suite du 2° est ajouté l’alinéa suivant :

« Le nombre de nominations susceptibles d’être prononcées au titre du présent article peut être calculé en appliquant la proportion d’un cinquième à 5 % de l’effectif des fonctionnaires en position d’activité et de détachement dans le corps au 31 décembre de l’année précédent celle au titre de laquelle sont prononcées les nominations lorsque ce mode de calcul permet un nombre de nominations plus élevé que celui résultant de l’application du premier alinéa du présent article ».

CHAPITRE IV

Dispositions modifiant le décret n° 93-1114 du 21 septembre 1993 modifié relatif au statut particulier du personnel d’insertion et de probation de l’administration pénitentiaire (Titre II : Chefs des services d’insertion et de probation).

Art. 259. – L’article 29 est modifié comme suit :

1° Le 1er alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les conseillers d'insertion et de probation de 1re classe et les assistants de service social principaux du ministère de la justice peuvent être nommés dans le corps des chefs des services d'insertion et de probation, au choix, après inscription sur une liste d'aptitude établie après avis de la commission administrative paritaire. La proportion des nominations aux choix susceptibles d’être prononcées au titre du présent article, est d’au minimum un cinquième et d’au maximum un tiers des nominations prononcées au titre de l’ article 26 et  des détachements prononcés dans les conditions fixées au 2°) de l’article 19 du décret n°85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’État et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions.. 

2° Après le premier alinéa, il est inséré l’alinéa suivant : 

« Le nombre de postes offerts chaque année à ce titre est calculé en appliquant la proportion d’un cinquième à 5 % de l’effectif des fonctionnaires en position d’activité et de détachement dans le corps régi par le présent décret au 31 décembre de l’année précédant celle au titre de laquelle sont prononcées les nominations lorsque ce mode de calcul permet un nombre de nominations  plus élevé que celui résultant de l’application de l’alinéa précédent ».
Art. 260. – Le deuxième alinéa de l’article 31 est abrogé.

Art. 261. – L’article 33 est modifié comme suit : 

1° Le 1er alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :

« I – Lors de leur nomination, les stagiaires sont classés à un échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils détenaient dans leur corps d'origine. 

2° Il est inséré après le troisième alinéa un II ainsi rédigé : 

« II - Toutefois, si cela leur est plus favorable que l’application des dispositions du I, les personnes qui justifient de l’exercice d’une ou plusieurs activités professionnelles accomplies sous un régime juridique autre que celui d’agent public, dans des fonctions d’encadrement relevant du domaine du travail social, de l’enseignement et de la formation ou de l’animation sportive, culturelle et de loisirs peuvent demander à être classées à un échelon déterminé en prenant en compte, dans la limite de sept années, la moitié de cette durée totale d’activité professionnelle. 

Un arrêté du Garde des Seaux, ministre de la justice et du ministre chargé de la fonction publique précise les conditions d’application de l’alinéa qui précède.»

Art. 262. – I - Les chefs de service d’insertion et de probation qui, à la date d’entrée en vigueur du présent décret, étaient stagiaires, demeurent soumis aux dispositions qui leur étaient applicables à la date de leur nomination en ce qui concerne les modalités de leur rémunération. Ils sont classés lors de leur titularisation en application des dispositions du dernier alinéa de l’article 32 et de celles de l’article 33 du décret n° 93-1114 du 21 septembre 1993 susvisé.

II - Les agents qui sont, à la date d’entrée en vigueur du présent décret, en cours de prolongation de stage sont classés lors de leur titularisation en application des dispositions du décret du 21 septembre 1993 susvisé susmentionné en vigueur à la date du terme normal du stage.

CHAPITRE V

Dispositions modifiant le décret n° 96-158 du 29 février 1996 portant statut particulier du corps des psychologues de la protection judiciaire de la jeunesse

Art. 263. – Le dernier alinéa de l’article 1er du décret du 29 février 1996 susvisé est abrogé.

Art. 264. – L’article 3 du décret du 29 février 1996 susvisé est ainsi modifié :

1° Le I de l’article 3 est remplacé par les dispositions suivantes :

« I- Un concours externe ouvert aux candidats remplissant les conditions de diplômes permettant de faire usage professionnel du titre de psychologue en application du décret n° 90-255 du 22 mars 1990, ainsi qu’au candidats remplissant les conditions fixées au II de l’article 44 de la loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 modifiée portant diverses dispositions d’ordre social.

2° Au II de l’article 3, les mots : « accomplis dans les services déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse » et les mots : « de diplôme » sont supprimés.

Art. 265. – L’article 4 est abrogé. 

Art. 266. – Le premier alinéa de l’article 7 est remplacé par l’alinéa suivant :

« Les candidats admis aux concours sont nommés psychologues stagiaires pour une durée d'un an et classés au 1er échelon du grade de psychologue de classe normale, sous réserve du décret n°

du relatif aux règles de classement des personnes dans certains corps de catégorie A de la fonction publique de l’Etat 

Art. 267. – La 2ème phrase du premier alinéa et les deuxième et troisième alinéas de l’article 8 du même décret sont abrogés.

Art. 268. – Le premier alinéa de l’article 9 du même décret est remplacé par l’alinéa suivant :

« A l'issue du stage, ceux dont les aptitudes ont été reconnues sont titularisés en qualité de psychologue de la protection judiciaire de la jeunesse. Sous réserve des dispositions du décret n°

du relatif aux règles de classement des personnes dans certains corps de catégorie A de la fonction publique de l’Etat, ils sont classés au troisième échelon de la classe normale ».

Art. 269. – Les articles 10 à 14 du même décret sont abrogés.
Art. 270. – A l’article 18 du même décret, les termes « de l’un des titres ou diplômes requis » sont remplacés par « des conditions requises ».

CHAPITRE VI

Dispositions modifiant le décret n° 99-669 du 2 août 1999 modifié portant statut particulier du corps des directeurs techniques de l’administration pénitentiaire

Art. 271 à 276 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE VII

Dispositions modifiant le décret n° 2005-447 du 6 mai 2005 portant statut particulier du corps des directeurs d'insertion et de probation de l'administration pénitentiaire

Art. 277 à 281 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 13 juillet  2006) 

CHAPITRE VIII 

Dispositions modifiant le décret n° 2005-532 du 24 mai 2005 portant statut particulier du corps des directeurs des services de la protection judiciaire de la jeunesse

Art. 282 à 288 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 13 juillet  2006) 

TITRE X

MINISTERE DE LA SANTE ET DES SOLIDARITES

CHAPITRE Ier

Dispositions modifiant le décret n° 90-973 du 30 octobre 1990 portant statut particulier du corps des ingénieurs du génie sanitaire

Art. 289 à 295 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 13 juillet  2006) 

CHAPITRE II

Dispositions modifiant le décret n° 90-975 du 30 octobre 1990 portant statut particulier du corps des ingénieurs d'études sanitaires
Art. 296 à 303 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 13 juillet  2006) 

CHAPITRE III

Dispositions modifiant le décret n° 2002-1569 du 24 décembre 2002 portant statut particulier du corps de l'inspection de l'action sanitaire et sociale
Art. 304 à 313 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 13 juillet  2006) 

CHAPITRE IV

Dispositions relatives à des modalités temporaires de recrutement par la voie de la promotion interne dans les corps d’ingénieurs du génie sanitaire, d’ingénieurs des études sanitaires et d’inspecteurs des affaires sanitaires et sociales
Art. 314. – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre  2006) 

TITRE XI

MINISTERE DES TRANSPORTS, DE L’EQUIPEMENT, DU TOURISME ET DE LA MER

CHAPITRE Ier
Dispositions modifiant le décret n° 65-184 du 5 mars 1965 relatif au statut particulier des ingénieurs des travaux de la météorologie

Art. 315 à 330 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE II
Dispositions modifiant le décret n° 73-264 du 6 mars 1973 relatif au statut particulier des ingénieurs des travaux géographiques et cartographiques de l'Etat

Art. 331. – L’article 3 du décret du 6 mars 1973 susvisé est abrogé.

Art. 332. – L’article 6 est ainsi modifié :

1° Le a) est remplacé par les dispositions suivantes :

« a) Parmi les élèves ingénieurs des travaux géographiques et cartographiques de l'Etat qui ont satisfait aux conditions exigées par le règlement de l'école nationale des sciences géographiques; et parmi les lauréats d’un concours externe sur titres recrutés dans les conditions fixées à l’article 6-1 ;

2° Au b), les termes : « Pour un dixième des emplois à pourvoir, » sont supprimés ;

3° Au b), les termes : « Pour un dixième des emplois à pourvoir, » sont supprimés ;

4° Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :

« La proportion des nominations susceptibles d’être au titre du b) et du c) est d’au maximum un quart du nombre total des nominations effectuées en application du a) et des détachements prononcés dans les conditions fixées au 2°) de l’article 19 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l’État et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions. Ces nominations sont prononcées pour 50% au moins et 60% au plus par la voie de l’examen professionnel.

Le nombre de postes offerts chaque année au titre de la promotion interne peut être calculé en appliquant la proportion maximale d'un cinquième à 5% de l'effectif des fonctionnaires en position d'activité et de détachement dans le corps des ingénieurs des travaux géographiques et cartographiques de l'Etat au 31 décembre de l'année précédant celle au titre de laquelle sont prononcées les nominations, lorsque ce mode de calcul permet un nombre de nominations plus élevé que celui résultant de l'application de l’alinéa précédent. »

Art. 333. – Il est inséré un article 6-1 ainsi rédigé :

« Art. 6-1. - Le concours externe sur titres est organisé par spécialités. Il  est ouvert, pour chaque spécialité, aux candidats titulaires d’un diplôme classé au niveau I dans le domaine correspondant à cette spécialité ou d’une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de l’équipement et du ministre chargé de la fonction publique.

La liste des spécialités et les modalités d’organisation du concours sur titres sont fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de l'équipement et du ministre chargé de la fonction publique. L’arrêté relatif aux modalités d’organisation du concours peut prévoir que celui-ci comporte une épreuve d’admission, précédée d’une admissibilité sur dossier.

Le nombre de recrutements opérés au titre du présent article ne peut excéder un septième du nombre de recrutements opérés par la voie des concours organisés au titre de l’article 7. 

Les postes non pourvus par la voie du concours sur titres peuvent être reportés sur les concours organisés au titre de l’article 7 »

Art. 334. – L’article 7 du même décret est ainsi modifié :

1° Au 1°, les mots : « aux candidats âgés de trente ans au plus au 1er janvier de l'année du concours » sont remplacés par les mots : « par la voie d’un concours externe » ;

2° Au 2°, après les mots : « Pour le quart des postes d'élève offerts aux concours, », sont insérés les mots : « par la voie d’un concours interne ouvert ».

Art. 335. – L’article 8 est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, les termes « après l’application des dispositions du dernier alinéa de l’article 6 » sont supprimés.

2° Les deux derniers alinéas sont abrogés.

Art. 336. – Le dernier alinéa de l’article 9 est abrogé.

Art. 337. – Au deuxième alinéa de l’article 12 du même décret, les termes : « et perçoivent en cette qualité la rémunération afférente au 1er échelon du grade d'ingénieur des travaux géographiques et cartographiques de l'Etat » et les termes : « ou d’ingénieur stagiaire » sont supprimés.

Art. 338. – L’article 12-1 du même décret est ainsi modifié :

1°Au premier alinéa, les mots « ou ingénieurs stagiaires des travaux géographiques et cartographiques de l'Etat » sont supprimés.

2° Au dernier alinéa, les termes « l’article 16-7 » sont remplacés par les termes : « l’article 13 ».

Art. 339. – Dans le même décret, il est inséré, après l’article 12-1, deux articles 12-2 et 12-3 ainsi rédigés :

« Art. 12 -2. - Les lauréats du concours externe sur titres prévu à l'article 6-1 sont nommés ingénieurs des travaux géographiques et cartographiques de l'Etat stagiaires pour une durée d’un an par arrêté du ministre chargé de l'équipement. Pendant leur stage, ils sont tenus de suivre une formation assurée par l'école nationale des sciences géographiques. 

Les modalités de cette formation sont déterminées par arrêté du ministre chargé de l'équipement. 

Les stagiaires peuvent être autorisés à accomplir un stage complémentaire d’une durée maximale d’un an.

Les stagiaires qui n’ont pas été titularisés, le cas  échéant à l’issue du stage complémentaire, sont soit réintégrés dans leur corps ou cadre d’emplois d’origine s’ils avaient auparavant la qualité de fonctionnaire, soit licenciés. »

« Art. 12-3. - Les ingénieurs stagiaires des travaux géographiques et cartographiques de l'Etat sont classés au 1er échelon du grade d’ingénieur, sous réserve de l’application des dispositions de l’article 13. »

Art. 340. – L’article 13 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 13. - Le classement lors de la nomination en qualité d'ingénieur stagiaire ou titulaire est déterminé conformément aux dispositions du décret n°      du     2006 relatif aux règles de classement des personnes nommées dans certains corps de catégorie A de la fonction publique de l'Etat.

L'ancienneté acquise en qualité d'ingénieur stagiaire des travaux géographiques et cartographiques de l'Etat est prise en compte pour l'avancement d'échelon dans la limite d'un an. »

Art. 341. – L’article 14 du même décret est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa, les mots : « être âgés de quarante-cinq ans au plus au 1er janvier de l'année des épreuves et justifier à cette date » sont remplacés par les mots : « justifier au 1er janvier de l’année du concours ».

2° Le deuxième alinéa est abrogé.

Art. 342. – L’article 15 du même décret est abrogé.

Art. 343. – Au troisième alinéa de l’article 16 du même décret, les mots « dans les conditions prévues à l'article 16-3 » sont remplacés par les mots : « dans les conditions prévues à l'article 13 ».

Art. 344. – Les articles 16-1, 16-2, 16-3, 16-4, 16-5, 16-6, 16-7 et 16-8 du même décret sont abrogés.

Art. 345. – L’article 17 du même décret est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 17. - Le nombre maximum de fonctionnaires du corps des ingénieurs des travaux géographiques et cartographiques de l'Etat pouvant être promus au grade d'avancement est déterminé par application d'un taux de promotion fixé, conformément aux dispositions du décret n° 2005-1090 du 1er septembre 2005 relatif à l'avancement de grade dans les corps des administrations de l'Etat, par arrêté du ministre chargé de l'équipement ».

Art. 346. – Dans le même décret, il est inséré, après le titre III, un titre III bis ainsi rédigé :

«Titre III bis : Détachement

« Art. 22-1. - Peuvent être détachés dans le corps des ingénieurs des travaux géographiques et cartographiques de l’Etat les fonctionnaires appartenant à un corps ou à un cadre d’emplois de la catégorie A ou de niveau équivalent et exerçant des fonctions techniques.

Le détachement est  prononcé à équivalence de grade et d’échelon comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont l’intéressé bénéficiait dans son grade d’origine.

Le fonctionnaire détaché conserve, dans la limite de la durée de service exigée pour l’accès à l’échelon supérieur de son nouveau grade, l’ancienneté d’échelon acquise dans son précédent grade lorsque le détachement lui procure un avantage inférieur à celui qui aurait résulté d’un avancement d’échelon dans son grade d’origine, ou qui a résulté de sa promotion audit échelon si cet échelon était le plus élevé de son précédent emploi.

Les fonctionnaires détachés dans le corps des ingénieurs des travaux géographiques et cartographiques de l’Etat concourent pour les avancements de grade et d’échelon avec les titulaires de ce corps. »

« Art. 22-2. - Les fonctionnaires placés en position de détachement depuis cinq ans au moins dans le corps des ingénieurs des travaux géographiques de l’Etat peuvent, sur leur demande et après avis de la commission administrative paritaire du corps des ingénieurs des travaux géographiques et cartographiques de l’Etat, y être intégrés.

Les fonctionnaires intégrés sont nommés au grade et à l’échelon qu’ils occupent en position de détachement avec conservation de l’ancienneté acquise dans l’échelon.

Les services accomplis dans le corps ou cadre d’emplois d’origine sont assimilés à des services accomplis dans le corps d’intégration. »

CHAPITRE III

Dispositions modifiant le décret n° 97-1017 du 30 octobre 1997 relatif au statut particulier du corps des délégués au permis de conduire et à la sécurité routière.

Art. 347 à 353 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 13 juillet 2006) 

CHAPITRE IV

Dispositions modifiant le décret n° 97-1028 du 05 novembre 1997 relatif au statut particulier des inspecteurs des affaires maritimes
Art. 354 à 367 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre 2006) 

CHAPITRE V

Dispositions modifiant le décret n° 2001-188 du 26 février 2001 relatif au statut particulier du corps des officiers de port

Art. 368 à 374 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 13 juillet  2006) 

CHAPITRE VI

Dispositions modifiant le décret n° 2005-631 du 30 mai 2005 portant statut particulier du corps des ingénieurs des travaux publics de l'Etat

Art. 375 à 386 – Pour mémoire (examen lors de la commission des statuts du 29 septembre  2006) 

TITRE XII

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Art. 387. – Sous réserve des dispositions des articles 94 et 375, les dispositions du présent décret prendront effet le 1er jour du mois qui suit sa publication au Journal officiel de la République française, à l’exception de celles de l’article 137, qui prendront effet au 1er janvier 2008.

Toutefois, les concours de recrutement dans les corps dont les statuts particuliers sont modifiés par le présent décret et dont les arrêtés d’ouverture ont été publiés à une date antérieure à celle de publication du présent décret demeurent régis par les dispositions applicables à la date de publication des dits arrêtés.

Art. 388. – Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, la ministre de la défense, le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, le Garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer, le ministre de la santé et des solidarités, le ministre de l’agriculture et de la pêche, le ministre de la fonction publique, le ministre de la culture et de la communication et le ministre délégué au budget et à la réforme de l'État, porte-parole du Gouvernement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le

Dominique de VILLEPIN

Par le Premier ministre :

Le ministre d’Etat,

ministre de l’intérieur

et de l’aménagement du territoire,

Nicolas SARKOZY

La ministre de la défense,

Michèle ALLIOT-MARIE

Le ministre des affaires étrangères,

Philippe DOUSTE-BLAZY

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement,

Jean-Louis BORLOO

Le ministre de l’économie,

des finances et de l’industrie,

Thierry BRETON

Le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche

Gilles de ROBIEN

Le Garde des Sceaux, ministre de la justice,

Pascal CLEMENT

Le ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer,

Dominique PERBEN

Le ministre de la santé et des solidarités,

Xavier BERTRAND

Le ministre de l’agriculture et de la pêche,
Dominique BUSSEREAU

Le ministre de la fonction publique,

Christian JACOB

Le ministre de la culture et de la communication,

Renaud DONNEDIEU de VABRES

Le ministre délégué au budget

et à la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,

Jean-François COPE

�il semble nécessaire d’actualiser les conditions de diplôme pour tenir compte de la nouvelle rédaction de la loi de 19895, qui transforme la profession en véritable profession réglementée depuis sa modification issue de l’ordonnance 2005-1040, qui a notamment pour objet de transposer les directives communautaires de reconnaissance des diplômes.


�Depuis la nouvelle rédaction de l’article 5 bis, tous les corps sont réputés ouverts aux communautaires, l’article 4 n’a donc plus lieu d’être.
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